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____________________ 
Matthias TAVEL 
 

Député de Loire-Atlantique 
Membre de la Commission des Affaires Economiques 
Conseiller régional des Pays de la Loire 
 

 
126, rue de l’Université 75355 Paris cedex 07 SP – matthias.tavel@assemblee-nationale.fr 

Permanence parlementaire : 57, boulevard Victor Hugo 44600 Saint-Nazaire 
 

 M. le Préfet de la Loire-Atlantique 
et de la Région des Pays de la Loire 

Préfecture de Loire-Atlantique 
6, quai de Ceineray 

44000 NANTES 
N. Ref : 20250910/FRR/DF 
 

mercredi 10 septembre 2025 
 
 
Objet : Situation de la famille de Madame SONIA AKHTER (N°AGDREF : 750405249) et M. AHAD 
(7504045248). 
 
 
Monsieur le Préfet, 
 
 
Je suis alerté sur la situation de la Famille de Madame Jhulmur SONIA AKHTER née le 29 octobre 1994 
à Sylhet (Bengladesh), enceinte de trois, mais aussi de leur fille de 6 ans née en France, et de Monsieur 
Ma AHAD né le 17 septembre 1988 à Sylhet (Bengladesh). 
 
Logés en CADA par France horizon au 23 allée Barbara à Saint-Nazaire, ils ont été expulsés par la police 
le 20 août dernier. Aucune solution pérenne de relogement ne leur a été proposée, autre que 5 nuitées 
à l’Hôtel Richebourg à Nantes, dont la réputation n’est plus à faire, avec obligation de quitter l’hôtel le 
matin avant 9h, pour n’y être autorisés à y revenir que le soir. 
 
Monsieur était encore employé en qualité de salarié polyvalent par l’association APIE à Saint-Nazaire, 
jusqu’en février dernier, mais son contrat n’a pu se poursuivre, faute de l’obtention d’une carte de 
séjour. 
 
Madame est embauchée par contrat à durée indéterminée en restauration rapide et une demande 
d’une carte de séjour « Métier en tension » a été réalisée le 25 juillet 2025 et est en cours d’instruction. 
Leur fille de 6 ans est scolarisée à Saint-Nazaire également. 
 
Je vous saurai gré, Monsieur le Préfet, de bien vouloir appliquer le Droit et proposer une solution 
d’hébergement 115, pour cette famille particulièrement vulnérable, sur Saint-Nazaire pour permettre 
à l’enfant d’y poursuivre sa scolarité. Par ailleurs, je vous saurai gré de bien vouloir étudier avec le plus 
grande bienveillance la demande de titre de séjour de Madame. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes considérations républicaines. 

 


